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CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT  îè? 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  SIX; 


Établi  pour  analyser  le^  projets  de 


constitution  ^ 


Sur  le  titre  III  dit  plan  de  constitution  qui 
traite  des  assemblées  primaires  , 


Par  DUPRICHE-V  al  AZÉ, 
Député  du  département  de  FOrme; 


Imprimé  PAR  ordre  de  laContention  nationale. 


ClTOYENS^LEGISLATEURS  ^ 

Le  peuple  dont  nous  fommes  les  mandataires  de 
au  milieu  duquel  nous  allons  inceiïamment  nous 
confondre,  le  peuple  eftfouveraîn,  & fa  fouveraineté 
efl  inaliénable  & imprefcriptible  ; mais  quand  eft-elle 
en  exercice?  • 
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Quand  II  fe  réunit  avec  méthode  ôc  que , dans 
CCS  réunions  , il  dlfcute  Tes  propres  intérêts. 

C’eft  en  général  une  grande  idée  que  de  rafiémbler 
un  peuple  entier  pour  le  faire  délibérer  fagement  fur 
ce  qui  le  touche  ; & les  Grecs  & les  Romains  aflern- 
blés  fur  la  place  publique  pour  émettre  un  vœu  , in’of 
*frent  une  majeHueufe  image  ; ainfi , jadis  nos  pères 
fe  réunirent  au  champ  de  Mars  , puis  au  champ  de 
Mai pour  régler  les  deflinées  de  ce  vafle  empire. 

Cependant  rinfiuenee  de  quelques  orateurs  en 
faveur  defquels  il  exidoit  de  fortes  préventions,  le 
tumulte  qui  accompagne  toujours  les  grandes  aiïem- 
blées , la  précipitation  & les  didradions  qui  en  font 
înféparables,  toutes  ces  caufes  Sc  bien  d'antres  encore 
nuifolent  à la  dn  qu’on  s’étoit  propofée  : la  très- 
grande  majorité  prenoit  peu  de  part  a la  délibération, 
Ôc  bien  des  votans  à leur  retour  demandoient  fur 
leur  pafîage  quelles  déterminations  on  avoit  prifes. 

H falloit  qu’un  génie  bienfalfant  organifât  ce  cha©s> 
La  chofe  eft  faite  depuis  long- temps.  Depuis  bien 
des  Cèdes  le  peuple  français  partagé  en  fedions 
communales  fait  difcuter  fes  intérêts  ; aujourd’hui 
on  fe  propofe  de  perfedionner  les  anciennes  méthodes 
ôc  de  faciliter  au  peuple  l’exeicice  impofant  de  fa 
fouveraineté.  PuifTions-noiis  coopérer  à ce  grand 
œuvre;  c’ed  le  moyen  d’attacher  aux  temps  à venir 
les  noms  des  légidateurs  aduels;  au  furplys  c’eft 
remplir  l’un  de  nos  devoirs. 

Votre  comité  de  conftitulion  a fait  une  différence 
entre  les  ademblées  de  commune  ôc  celles  qu’on 
nomme  primaires;  ôc  pour  qu’il  n’y  eût  jamais  lieu 
de  les  confondre  , il  vous  a propofé  de  décréter  que 
l’arrondiffement  des  fedions  municipales  ne  fera  pas 
le  même  que  celui  des  atTernblées  primaires. 

Cette  idée  eft  bien  importante.  Les  fondions  dô 
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ces  deux  efpèces  d’aflemblées  font  très-différentes. 
Dans  les  unes,  les  citoyens  aveuglémeni  fournis  à 
la  loi  , méditent  & propofent  les  moyens  de  la  faire 
tourner  plus  fureinent  à leur  profit.  Dans  les  autres 
le  peuple  anffi  iibie , aufii  maître  c]ifil  fétoit  le  premier 
jour  de  fa  reunion  fociale , en  examine  le  paéte 
pour  y faire  des  chaiigemens  falutaires.  Dans  les 
premières  , il  obéit;  dans  les  fécondés , il  ordonne. 

Il  falloit  donc  les  féparer  de  telle  forte , que  dans 
les  unes,  on  ne  pût  pas  ufurper  le  droit  des  autres; 
il  falloit  les  féparer,  dis-je , quoiqu’elles  aient  de  cer- 
tains rapprochemens  entt’elles , comme  le  droit  d’élire. 

b-  Aff^mbice  conffituante  qui  n avoit  conféré  aux 
affemblées  primaires , que  l’éledion  à certaines  fonc- 
tions , n’avoit  pas  grand  befoin  de  les  féparer  des 
affemblées  commt)naies;auffi  dans  les  villes  n’y  avoit-il 
aucune  différence. 

Mais  il  en  doit  être  tout  autrement  aujourd’hui. 
Les  mêmes  individus  ne  peuvent  plus  compofer  les 
unes  & les  autres,  car  il  doity  régner  un  efprit  tout 
différent , & il  ne  faut  pas  qu’à  l’imprévu,  une  réu- 
nion communale  fe  transforme  en  affemblée  primaire. 

Audi  toutes  les  opinions  font-elles  à-peu-près  d’ac- 
cord fur  ce  point.  Le  citoyen  Savetier  (i)  a ptéfenté  à 
ce  fujet , une  idée  nouvelle  que  nous  fommes  loin 
d’approuver.  Il  voudroit  que  dans  chacjue  commune” 
un  citoyen  fur  dix,  pour  atufter  aux 
affemblées  primaires. 

L’organifation  de  ces  affemblées  a été  le  premier 
objet  de  nos  recherches , comme  elle  eft  celui  de 
la  première  feéfion  du  titre  III. 

Dans  quel  lieu  s’affembleront-elles  ? 


(i)  Savetijr , idées  fur  la  eonftimtion  de  la  République. 
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De  combien  d’individus  feront-elles  compofées  f 

Comment  empêchera-t-on  qu’il  ne  s’y  introduire 
d’autres  perfonnes  que  celles  qui  ont  droit  d’y  voter? 

Les  citoyens  feront-ils  tenus  de  s’y  rendre  ? 

Qui  fera  chargé  d’y  maintenir  l’ordre  ? 

Quel  fera  le  nombre  , & quelles  feront  les  fondions 
de  ces  magitîrats  ? 

Telles  font  les  qneflions  fur  chacune  derqiieUes 
hbùs  devons  vous  offrir  les  opinions  qui  nous  ont 
pâffé  fotis  les  yeux. 

La  commune  de  Charbogne  (2)  demande  que  l’on- 
fâfTe  alterner  les  aifemblées  primaires  dans  chaque 
iriühicipalîté  de  canton. 

t^otre  collègue  Péiiières  (3)  veut  qu’elles  fe  choi- 
îîfTent , elles-mêm.es  , le  lieu  de  leurs  féances. 

Un  autre  de  nos  collègues^  Bourgois  , (q.')  s’en 
rajajDorte  fur  ce  point,  à l’adminiflration  municipale, 
ôc  il  fuppofe  apparemment  qu’il  n’y  en  aura  qu’une 
par  canton.  ^ 

Celui-ci,  Cuflet,  (j)  demande  qu’elles  foient  dif- 
Iribiiées  de  manière  que  tous  les  membres  qui  la 
compofent,  puîffent  émettre  leur  vœu  fans  fe  déplacer. 

■ Ün  autre,  Poultier  (6),  qu’elles  foient  fixées  aux 
chefs-lieux  de  fedion.  » 

Jean-Debry  <7)  au  contraire  , demande  que  le 
iich  de  leurs  féances,  foit  différent  de  celui  où  fe 


(2)  Commune  de  Charbogne,  lettre  de  la 
' (3)  Penières  d^p.,  plan  & projet  de  conf  ituticn  pour  la  Répu- 

blique francaife. 

(4)  Bourgois  dëp.  , plan  de  confritutibn  propofé  à la  Répu- 
blique francaife. 

( 1;  ) Cuffet  dép. , projet  de  decret. 

(6)  Poultier  dép.  , conftitution  populaire. 

(7)  Jean  Üebry  , dé  \ , proje  t de  diciaradon  des  droits  de 

riiommé  & de  cohrdtuiion  francaife.  . . - 


(O 

Tc\iniiTent  les  membres  de  la  commune , ou  ceux 
des  fec^idns. 

C’efl  à cette  dernière  opinion  que  nous  donnons 
la  préférence  , en  obfervant  que  le  comité  de  cons- 
titution n’a  rien  dit  à ce  fujet. 

Lambert,  (S)  Kerraint-(c))  & Bancal , rio)comp9r 
fent  chaque  affemblée  primaire  , d’un  ou  de  plufiéurs 
milliers  de  votaas. 

Bourgois  , Cales  (i  ^)Sc  Williams ,/ 1 2)'réduifent  les 
votans  primairiens  à un  nombre  au-deiîbus  de  celui 
fixé  par  le  comité  de  conflitution. 

Pour  ne  pas  accroître  le  nombre  des  afTemblées 
primaires  dont  l’adlon  pourra  devenir  fi  fréquente^ 
nous  voudrions  qu’on  s’en  tînt  à la  formation  faite 
par  l’AfTemblée  confhtuante. 

La  fociété  patriotique  de  Marthon  (15)  demande 
qu’un  mois  avant  les  éledions , il  foit  fait,  dans 
chaque  afTemblce  primaire , un  tableau  de  ceux  qui 
ont  le  droit  d’y  donner  leur  fuffrage. 

BoilTy  d’Ang’as  ( 14^  propofe  que  les  adminifiratîons 
de  département , d'firibuent  chaque  individu  .dans 


(8)  Lambert  dép. , plan  de  .confck'Jtion  Rér^ublkaine*. 

(9)  Guy-Kei'fdnt  ex-dép. , de  la  conititution  & du  gouver- 
nement qui  ’ ourroient  convenir  à la  République  françaifé» 

(ic)  -Bancal  dep.  , du  nouvel  ord^’e  f)cial. 

(li)  Cales  dép. , notes  de fur  le  plan  de  confiitutiou 

pré  enté  par  le  comité. 

( 1 1 Dav-v  Williams.  Obfervations  de .... . fur  ladernière  conf- 
titurion  de  la  rance  , traduites  de  l’Anglais  par  le  C.  Maudru. 

Nota^  dans  fimprc^lian,  ’l  s'eft  rliffé  des  fautes,  que  le  t??.- 
defteura  corrigées  fur  l’exem  .laire  dépofé  à la  commiffion  des  fix. 

(13)  Amis  de  l’égalité  6c  de  la  liberté  réunis  en  foclété  à 
Martlion  , réflexions  des- 

{ 14)  BoifTv-d'Anglas  dép*,  projet  de  confiitutipn  pour  I2 
République  française. 


(6) 

les  ;^fl>mbîées  primaires , fuivant  les  convenances  lo- 
cales; & d accord  avec  Durand  de  Maillane,  (i<r)  il 
emande  que  le  tableau  des  membres  qui  les  com- 
affiché  dans  -le  lieu  des  féances. 
propofe  que,  pendant  la  durée  de  leurs 
onctions,  les  fcrutateurs  aient  toujours  fous  les  veux 
le  tableau  civique.  ^ 

Votre  comniiflion  des  (ix  a confidéré  ces  propo- 
Jitions  comme  réglementaires,  & elle  penfe  que  la 
charte  conftitulionnelle  ne  doit  contenir  fur  cette 
matière  , que  l’article  II  de  la  fedion  première  du 
projet  du  comité. 

. Les  Athéniens  firent  une  loi  par  laquelle  chaque 
^itoyen  peu  fortuné  obtenoit  une  indemnité  pour 
l^on  droit  de  .préfence  aux  aiTemblées  du  peuple.  Ce 
lait  atteüe  que  l’indifférence  fur  les  objets  les  plus 
irnportans  , a étCj  dans  tous  les  pays , la  fource  des 
plus  grandes  calamités. 

Mais  payer  les  hommes  pour  remplir  les  devoirs 
les  plus  fonts  , pour  exercer  des  aéles  de  fouverai- 
; c eft  une  baffeffe  , un  aveuglement. 

Cufret,Beauîaton,(i6)St.  Juft,  ( 7)FiiIieux,(i8) 
^avocat,.' dp)  Lepayen  , (20)  la  Grange  Sc  Dupin  , 
(2'j  & quelques  autres  qui  ne  fe  font  pas  nommés, 
propofent  que  tous  les  citoyens  foient  tenus,  fous 
une  peiae  qui  fera  déterminée  par  la  loi , de  voter 


. Gf)  Durand  de  Maillane.  Examen  crit  que  du  projet  de  conA 
titution , preTenîé  à Ja  convention  nationale , par  fon  comiré  , 
. ouvrage  de  ^ 

(16)  Beaulaton 

’ ^’^^coars  fur  la'  conftitution. 

(10)  i illieux,  lettre  de 

(19)  Lavocat.  Sérié  de  q ieftions  propofées.  * 

(2  . ) Lepayen , lettre  de  ....  à la  Convent'on  nationale. 

(11)  Lagrange  & Dupin,  projet  de  conftitution. 
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dans  chacune  de  leurs  afîemblées  primaires;  nous 
penfons  que  cet  article  doit  fe  trouver  dans  la  conf-" 
titution.  Peut-ctre  doit-on  y ajouter  encore  celle  pen- 
fée  de  BoifTy  d’Anglas  oc  de  Lambert , qu’une  afîem- 
blée  primaire  ne  pourra  délibérer  qu’aiitant qu’elle  fera 
formée  de  la  moitié  plus  un  des  membres  qui  doivent 
la  compofer. 

Toutes  les  opinions  s’accordent  avec  le  projet  du 
comité,  pour  conférer  à des  membres  des  affemblées 
primaires  , le  droit  d’y  maintenir  l’ordre. 

Il  n’y  a de  différence  que  dans  le  nombre  de  ces 
magiilrats , dans  la  forme  de  les  élire  p dans  la  durée 
ôc  la  nature  de  leurs  fondions. 

Les  uns  ne  compofent  le  bureau  que  de  cinq  mem- 
bres , un  préfident , deux  fecrétaires  ôc  deux  fcru- 
tateyrs  ; d’autres  veulent  en  outre  des  chefsj  de  tribu  y 
d’autres  enfin,  des  décurions  ôc  des  centurions  ,.ce 
quTuppofe  de  nouvelles  divisons  politiques  du  peuple 
français , dont  nous  croyons  qu’on  peut  fe  paffer, 
au  moyen  de  l’infcription  de  chacun , dans  une  com- 
pagnie des  gardes  nationales. 

Calés  propofe  que  le  bureau  foit  élu*  par  accla- 
mation ; Poultier,  qu’il  refie  en  fondion  pendant 
deux  ans  ; BoifTy  d’Ângîas  reflreint  à trois  mois  la 
durée  de  cette  magiftrature. 

Nous  penfons  que  le  projet  du  comité  exprime 
tout  ce  qif il  falloit  dire  fur  ces  divers  objets , & nous 
préférons  la  rééledion  des  membres  du  bureau  à 
chaque  rcfTioii  nouvelle;  nous  la  préférons,  dis-je, 
à une  permanence  qui  pourroit  faciliter  l’intrigue. 

Poultier  charge  le  bureau  de  chaque  afi'emblée 
primaire  , de  toutes  les  fondions  municipales  & de 
police  , dans  toute  la  fedion. 

Votre  commifTion  des  fix  croit  que  cette  réunion^ 
de  pouvoirs  tendroit  à confondre  les  affemblées  com- 

V.  A ^ 
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inünaîeç'&  primaires  , ce  qu’eîle  juge  très-împoîltiqtîe. 

Paffons  à l’analyTe  des  projets  relatifs  à la  fécondé 
fei^lion  de  ce  titre  ; elle  traite  des  fondioris  des  af- 
femblées  primaires. 

S E C T I O N I L 

Fonctions  des  ajjemblées  primaires. 

Dans  quelqties*uns  des  projets  que  votre  commif-. 
fîon  des  fix  a analyfés  , on  attribue  aux  afi'èmblées 
primaires  trois  fondions  .dont  il  n’efl:  point  parlé  dans' 
le  plan  du  comité  : 

La  première  confifie  à rédiger  des  mandats  pour  les 
députés  au  corps  kfginatif,  . ^ 

La  fécondé  efl  le  droit  de  révoquer  les  députés 
infidèles  , 

La  dernière  efi  celui  de  fandionner  les  ades  de  la 
îégiflatnre. 

Notre  collègue  Gleizalt  22)  (5cle  citoyen  Varîet  (2^] 
attribuent  aiix  alïemblées  primaires  la  faculté  de  don- 
ner des  mandais  à leurs  députés.  , 

Cet  ancien  dro  t des  communes  françaifes  a été 
aboli  par  rarticle  V!i  de  la  troifième  fedion  du  cha- 
pitre premier  du  titre  Ilf  de  la  conftitution  de  1791: 
nous  avons  cru  que  l'abolition  de  ce  droit  avoiteté  le 
réfuhat  de  foii  inutliité  bien  reconnue  ; nous  ajouterons 
qu’il  ne  nous  femble  utile  & praticable  que  dans  les 
gouveri^emens  Fédératirs,  & feulement  dans  le  rapport 
des  provinces  fédérées  avec  le  congrès  général.  Ainfi  , 
les  députés  aux  diète.s  helvétiques , ceux  des  Pio- 

(12)  Gîelz?l  dé  irté 

\^23)  Varlet,  projet  duri  mandat  fpécial  & impératif  aux  man- 
dataires du  peuple  , à la  Conyentien  nationale. 
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vînceç-Unîes  aux  états-généraux , apportent  des  inf- 
truétions  qui  limitent  leurs  pouvoirs. 

Mais , quand  l’Etat  eft  un  êc  indivlfible  ; ces  man-* 
dats  nous  femblent  un  attentat  à la  fouveraineté  du 
peuple , puifqu’ils  fubilituent  la  volonté  particulière  à 
la  volonté  générale. 

La  fociété  républicaine  de  la  Tremblade  , départe- 
fnent  de  la  Charente  - Inférieure  (24),  les  citoyens 
Daunou  (2Ç) , Lambert,  Cufiët , Pénières^  Saint-Juft^ 
Poultier,  Barlov/  (26)  , & quelques  autres  qui  ne  fe 
font  pas  nommés  , accordent  aux  affemblées  primaires 
le  droit  de  révoquer  leurs  mandataires. 

Cette  idée  nous  fernble  encore  provenir  du  fyflême 
Fédératif.  Em  elfet , vous  favez  , lé^iflateurs  , qu’en 
Hollande,  en  SuifTe  & dans  les  États-Ünis  d’Amérique^ 
les  députés  au  congrès-général  font  révocables  au  gré 
de  leurs  états  rerpedifs  : mais  dans  aucun  des  Etats- 
Unis  , on  n’a  coniféré  au  peuple  le  droit  de  révoquer  un 
député  à la  légiflature. 

Les  conftitutions  de  Penfylvanle  , de  Dela'^are  Sc  du 
Maryland  , parlent  bien  de  l’expuliion  des  députés  au 
corps  légiilatif  ; mais  elles  n’accôrdent  le  droit  de  la 
prononcer  qu’au  corps  légiflatiF même.  Nous  penfons 
enfin  que  la  révocairion  de  la  part  du  peuple  ne  pour- 
roit  être  que  le  rélultat  de  rinddélité  au  mandat  : or 
nous  avons  dit  qu’il  n’e'n  falloir  point  ad  mettre.  Alors  il 
ne  reile  plus  de  mctif  que  la  lélonle  : dans  ce  cas,  le 
député  traître  fera , fur  une  dénonciation  étayée  de 


(24)  Citoyt'ns  inclr/iduepcnient  réunis  en  fociété  Piépubli- 
caine  à la  Tremblade,  département  de  la  Charente  inFéiieare.»., 
(2s)  Daunon  députe^  effai  fur  la  conrtiîution. 

(2j)  Jcel  Barlow,  lettie  de,  à la  Conv^eatîon  nationale  ''de 
France  fur  les  défauts  de  la  confritution  de  1791;  & fur  les 
amendemens  dont  elle  eft  fufeeptibie;  traduite  de  l'anglais  par 
le  citoyen  ivJaudru, 
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preuves,  décrété  d’accufation  , traduit  devant  les 
tribunaux,  & puni  (uivant  les  lois  : mais  fon  indépen- 
darce  lui  fera  confeivée  pendant  !e  temps  de  Tes  fonc- 
tions ; &,  repréfentant  de  la  république  entière',  il  ne 
fera  dans  la  dipenaance  d’aucune  parue  du  tout.  Nous 
avor.s  cru  , par  ces  motifs  , que  la  révocabilité  par  les 
, alfemblées  primaires,  d’un  repréfentant  du  peuple,  fe- 
roit  pour  nous  une  loi  très-impolitique. 

On  ne  confondra  pas  fans  doute  le  droit  de  pétition 
contre  les  ades  du  corps  légiflatif , avec  celui  de  fanc- 
tion  des  mêmes  ades.  Le  premier  eft  exprime  dans  le 
projet  du  comité  ôc  confacré  par  la  raifon  : le  fécond 
eft  réclarrié  par  nos  collègues  Bourgois  , Poultier  , 
Daiinou,par  les  citoyens  Dalzan  (27),Ragouneau  (28), 
Keifler  (29)  , Ôc  quelques  autres. 

En  meme -temps  que  cette  fandion  paralyferoit  le 
corps  légiflatif,  elle  feroit  l’obftacle  le  plus  grand  aux 
progrès  du  commerce  & de  l’agriculture,  par  les  dif- 
tradions  continuelles  qu’elle  occaftonneroit  aux  ci- 
toyens laborieux  ôc  bien  intentionnés.  îl  nous  a femblé 
d’ailleurs , qu’en  affurant  aux  affemblées  primaires  les 
droits  de  pétition  âc  de  cenfure , tels  qu’ils  font  indi- 
qués dans  le  plan  du  comité , celui  de  fandion  deve- 
noit  inutile  : auffi  l’avons-nous  rejeté. 

Nulle  autre  idée  nouvelle  n’a  été  préfentée  fur  ce  qui 
fait  la  matière  de  cette  fedlon. 


(17)  Dalzan  , projet  de  conftîtution  pour  la  République  fran- 
caife. 

(28)  Ragouneau  plan  d’une  nouvelle  conftitution  préfenté  à 
la  Convention  nat’onale. 

(itÿ)  Kcifier,  lettre  de à la  Convention. 
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SECTION  III. 


.R'gi^s  générales  pour  les  éleclions  dans  les  Ajjonblécs 
primaires. 

Avant  de  faire  aucun  rapprochement  des  idées  qui 
ont  trait  aux  objets  que  votre  comité  de  conftkution 
a envifagés  dans  ce  ne  fedion  , il  nous  a fembié  né- 
ceffaire  de  vous  préfenter  celles  qui  n’ont  aucun  équi- 
valent dans  le  projet  du  comité. 

Nous  vous  parlerons  donc  des  corps  éledoraux 
créés  par  raflemb  ée  conftîîuante.  Seize  citoyens, 
Degravers  , (30)  Smith,  (3 1)  Dabzan  , St.  Jiift  , De- 
france,  (32)  Lambert,  Barjaveî , (3 3)  Éubigny , (54) 
Bcaulaton , Tripier,  {3^)  Dedriché  {36)&  cinq  ano-* 
nymes , propofënt , les  uns  tout  (iiiipîemerit , les  autres 
avec  quelques  modifications , de  confei ver  rufage  des 
éledeurs. 

Pour  obvier  aux  inconvéniens  rnaniFefles  de  cet 
inftitut,  Tun  propofe  que  le  corps  cledoral  foit  forcé 
de  prendre,  hors  de  fon  fein  , les  fujets  qu’il  doit  ^ 
élire  : celui-ci,  que  fon  choix  fe  borne  à la  forma- 


(30)  Degravers,  Angolais , lettre  de  , à la  Convention  nationale. 

pi)  J.  Smitb.  Remarques  Rir  la  eorXtitution  de  1791»  tra- 
duites de  î Anglais,  par  le  C.  Maiidru. 

(qi)  Defnmre  dép.  Opinion  du  C. 

(33)  François  Barj'iyel.  Projet  de  loix  confiitut'onnelles  pour 
la  République  frincaife. 

(34)  Cennpîn-Rubignv.  Nouveau  fyftéme  de  repréfentation 
nationale  d affemblées  '(k  d'é  eftiong,  avec  quelques  réRexions  fur 
l’organifation  générale  de  la  République  francaiie. 

(05)  Tripier.  Lettre  de , à ’a  Con  vention  nationaV. 

(36)  DcitricLé.  Bafes  cRuae  confiitution  populaire. 
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lion  du  confeil  exécutif  ; un  autre  , Lambert , pro-^ 
pofc  que  les  éledions  foient  faites  par  le  peuple  , 
mais  que  fi  , lors  du  recenfeiuent  qui  fera  fait  par 
des  commifiaires  de  chaque  commune  , peifonne  n’a 
réuni  la  pluralité  abfolue,  ces  commifiaires  foient 
autorifés  à élire  entre  un  certain  nombre  de  ceux  qui  . 
auront  réuni  le  plus  de  fuffrages  , Sc  cependant  il 
entend  que  Félecbon  ainfi  faite,  jbit  founiife  à la  ra» 
iification  des  aifemblces  communaies. 

. Ces  précautions  .attefient  que  ceux  qui  les  indi- 
quent , n’ont  pas  été  les  derniers  à fentir  les  dangers 
,des  corps  éledoraux. 

Votre  commifiîon  des  fix  a mûrement  confidéré 
ces  dangers,  6c  elle  vous  doit  cette  remarque,  que 
dans  aucun  des  pays  où  la  liberté  s’efl  établie  un 
trône  durable,  on  n’a  point  vu  6c  l’on  ne  voit  point 
encore  de  ces  corps  inrermédîah’es  entre  le  peuple 
& les  fondionnaires  publics;  qu’au  contra‘re,  là  où 
fîège  l’arifiocratie , là  fe  trouvent  aulTi  des  aifernblées 
éicdorales.  Votre  commifiion  penfe  qu’enfin  la  fou- 
v-eraineté  du  peuple  ne  doit  plus  exîfier  en  idée  feu- 
^Jement , qu’il  fiut.  qu’elle  .s’exerce;  que  d’ailleurs  une 
partie  du  plan  de  votre  comité,  attribue  aux  affem- 
blées  primaires,  des  fondions  bien  plus  importantes 
encore  que  celle.s  d’élire  , fondions  que  vous  ap- 
prouverez fans  doute  , car  elles  font  indirpenfaéîes 
jquand  le  principe  de  la  fouveralneté  du  peuple  efl: 
confacré  , qu’alors  il  leroit  d’une  inconféquence  ré- 
voltante, d’ôter  à ce  peuple  le  droit  immédiat  d’élire  , 
‘quand  on  lui  une  tâche'  bien  plus  impofante  à 
p’jemplir,  celle  de  propofer  des  lois  nouvelles,  celle 
.enfin  de  réclamer  contre  les  ades  du  corps  légifiatiL 
Nous  croyons  dorm  qu'il  faut  écarter  du  fyftème 
politique,  rétabliflement  des  corps  éfedoraux. 

Durand  Mailla-oe,  Beaulatoo  de  St.  Jafl,  demandent 
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<]iie  , dans  les  afiemblées  piimaîres,  on  dlfcute  ptt-^ 
bliquement  les  qualités  des  candidats,  foit  qu’ils  fe 
foient  préfentés  d’eux-mêmes , ou  qu’ils  aient  été 
indiques  par  d’autres. 

Cette  idée  ed  dans  ceux  qui  l’ont  publiée,  la 
pr'^uve  d’un  courage  imperturbable , ôc  d’une  can- 
deur digne  des  plus  grands  éloges. 

Mais  ce  n’eft  pas  pour  la  perfedion  déjà  acquife, 
qu’il  s’agit  de  faire  des  lois,  elle  n’en  a pasbefoin; 
c/eft  au  contraire  pour  guider  l’homme  au  milieu  des 
pallions  qui  l’agitent  fans  cefle  , Ôc  par  iefquelles  il 
ne  fe  lailTc  que  trop  fouvent  maîtrifer , pour  lui  faire 
éviter  les  écueils  contre  iefquels  fe  briferoit  fa  trop 
fragile  félicité. 

Cependant,  en  fixant  Ion  attention  fur  le  moyen 
que  nous  venons  d’indiquer,  n’y  voit-on  pas  un 
germe  impérifîable  de  trouble,  de  perfécution  & d’in- 
jiifl’ce  ? Ah  ! fi  c’eft  au  fein  des  ©rages  que  fe  com- 
bine <Sc  fe  prépare  le  calme  le  plus  parfait , faut-il, 
pou.r  goûter  les  douceurs  du  repos,  s’abandonner 
long-temps  à la  merci  des  plus  violentes  tempêtes? 
Non  , fans  doute  ; le  bonheur  n’efl:  pas  fi  difficile  à 
conquérir. 

Si  les  candidats  étoient  àflujettis  à une  cenfure  pu- 
bfique,  dans  le  court  efpace  confacré  à la  tenue  des 
affemblées  primaires  , qu’eft-ce  qui  auroit  le  temps 
de  faire  entendre  fa  juftification  ? ôc  les  méchans  ne 
redoubleroient-ils  pas  d’ardeur  ou.  de  perfidie,  quand, 
pour  exeufer  leurs  excès  , ils  pourroient  invoquer  l’in- 
térêt de  la  patrie  ? mefurons  nos  entreprifes  avec  nos 
forces,  ne  nous  foumettons  pas  à de  trop  rudes 
épreuves,  ôc  ne  mettons  pas  la  mafle  d’Hercule  entre 
les  mains  d’un  enfant. 

Nos  collègues  Defrance  ôc  Daunou  , ont  propofé 
une  autre  forte  de  cenfure  ; ils  veulent  que  chaque 
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membre  des  aüemblées  primaires  ou  cledorales , foit 
tenu,  lors  des  éledions  , d’exprimer  deux  vœux  dif- 
férens , Tun  pofitif  en  faveur  de  celui  auquel  il  accorde 
fa  confiance  , Tautre  négatif,  par  lequel  il  exclut  du 
concours,  un  ou  pliifieurs  citoyens.  Si  la  majorité 
abfolue  des  fufïiages,  dit  Daunou , exclut  un  indi- 
vildu  , il  ne  pourra  pas  être  nommé.  Certes  , au  pre- 
mier coup-d’œil,  par  les  conditions  de  la  réjedion, 
il  femble  fort  inutile  d’avoir  fait  un  ferutin  négatif, 
puifque  la  majorité  abfolue  ayant  rejeté  tel  individu, 
cette  même  majorité  n’a  pas  pu  le  nommer;  mais 
Daunou  n’admettant  pour  les  éledions,  qu’une  fimple 

{)luralité  relative  de* vœux pofitifs  , alors  on  conçoit 
e motif  qui  ne  lui  fiit  prononcer  Fexclufion  qu’à  la 
majorité  abfolue  des  fufFrages.  Celle  opinion , comme 
on  le  voit , eft  néceflairement  liée  avec  la  forte  de 
pluralité  requife  pour  Téledion;  or  la  pluralité  rela- 
tive eft  d’une  infuffifance  fi  manifefle , que  fon  ad- 
miflion  dclruit  toute  confiance. 

Défiance  écarte  ceux  qui , lors  du  recenfement 
général  , feroient  exclus  par  le  quart  des  votans, 
quoique  d’ailleurs  ils  réunifTent  les  fiiffrages  de  la 
majorité  abfolue.  Cet  excès  de  délicatelîé  feroit  fans 
cefTe  triompher  la  minorité. 

Nous  n’admettons  donc  aucune  des  efpèces  de 
cenfures  qui  viennent  d’être  analyrceg. 

Beaulaton  éc  Lafont  ( 37)  approuvent  que  des  fujets 
fe  faffent  infciire  pour  l’éiedion  à telle  ou  telle  fonc- 
tion ; c’eft  renouveler  Tufage  des  Romains  , qui 
autorifoient  les  citoyens  à fe  montrer  dans  la  place 
publique  , revêtus  de  la  robe  de  candidat.  Beaulaton 
admet  cette,  infeription , indépendamment  de  la  liRe 


(37)  T afbnt.  Nouveau  mode  de  nomination  auA  emplois 
de  la  République.  ^ 
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de  prcfenlation  ; il  nous  a paru  que  c’étoit  fans  fruit, 
multiplier  les  opérations.  Lafont  la  fubftitue  à cette 
même  lifle;  il  nous  a femblé  que  par  cette  voie, 
l’on  couroit  le  rifque  de  voir  la  préfomption  obtenir 
les  hommages  qui  ne  font  dus  qu’à  la. vertu  & au 
talent. 

Vous  dirai' je  qu’un  de  nos  collègues,  circonfcrit 
pour  chaque  afîemblée  primaire  , un  efpace  de  te. rein 
dans  lequel  elle  efl:  contrainte  de  choifir  une  partie 
des  députés.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à cette 
idée  qui  n’a  point  de  prétexte  folide. 

St.  Jiifl:  a manifefté  une  opinion  toute  nouvelle  fur 
le  mode  d’élire  les  députés  à l’AITemblée  nationale.  11 
penfe  que  choifîs  partiellement  par  chaque  département, 
ils  ne  font  pas  les  repréfentans  du  peuple  entier , mais 
bien  ceux  de  chacune  des  parties , qu’il  conhdère  alors 
comme  fédérées.  En  conféquence,  ilpropofeque,  dans 
les  affembléesde  communes,  chaque  cttoyen  donne fon 
fuffiage  pour  le  choix  d’un  feul  repréfentant  ; qu’il  n’y 
ait  qu’un  fciutin,  <5c  que  tous  les  vœux  partiels  foienc 
recenfés  par  un  minirtre  chargé  de  ce  foin  pour  toute 
la  République. 

Ainfi , dans  ce  fyfteme  , la  pluralité  relative  fuffi- 
rolt  pour  la  nomination  , c’eh  un  premier  vice  ; mais 
funiverfalité  des  citoyens  concourroit  - elle  davan- 
tage , parce  moyen  , à l’éleélion  de  chaque  député  ? 
Nous  fommes  loin  de  le  croire.  Il  efl  certain  que  chacun 
de  ceux  dont  le  vœu  auroit  henreufement  porté, 
n’auroit  de  part  réelle  qu’à  la  nomination  d’un  feul  , 
& que  tous  les  autres  lui  feroient  étrangers.  Néan- 
moins il  importe  eiTentiellement  au  bien  de  la  Ré- 
publique de  multiplier  les  liens  qui  attachent  les  ci- 
toyens à leurs  repréfentans , Sc  il  femble  que,  par  ce 
procédé,  l’onifoleroit  les  derniers. 

Mais  nous  y avons  cru  voir  un  autre  inconvénient^ 
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c^efl  celui  d’abandonner  aux  grandes  villes  l’cleédoti 
entière  des  députés.  En  effet,  il  ne  leur  feroit  pas 
difficile  de  voir  qu’en  s’entendant  un  peu,  elles  par- 
viendroient  fans  peine  à s’emparer  de  toutes  les 
nominations.  On  peut  efrirrier , fi  celle  méthode 
ctoit  adoptée,  que  la  réunion  de  cinq  mille  fiaffragés 
fuffiroit  pour  faire  un  député.  Or , ce  feroit  im 
prodige  que  ce  nombre  de  voix  pût,  dans  les  aflëmiblées 
rurales,  qui  font  fan<;  communication  enti’elles,  fe 
porter  fur  la  même  perfonne.  Mais  Pai  is  au  contraire 
conviendroit  facilement  de  fe  partager  en  divifions 
de  cinq  mille  votans,  qui  toutes  feroient  affiliées  de 
nommer  chacune  un  député  , ce  cjjji  feroit  tout  de 
fuite  le  dixième  de  la  refiréfentation  nationale  , en 
la  fixant , commie  St.  Jufi , au  nombre  de  341  membres. 
"Ainfi , quarante  autres  villes  majeures  procédant  de 
la  même  manière,  abforberoient  la  totalité  des  députés, 
ôc  le  refie  de  la  République  n’auroit  pas  eu  la  moindre 
parta  réledion.  Sans  doute,  la  Convention  nationale 
qui  appelle  tous  les  citoyens  à participer  également 
à la  fouveraineté , ne  voudra  pas  la  concentrer  ainfi 
dans  les  villes  déjà  favorifées  de  tant  de  manières. 

- Après  avoir  rendu  compte  des  idées  qui  n’avoient 
point  d’objet  de  compaiaifon  dans  le  pian  du  comité  , 
pafibns  à l’analyfe  de  celles  qui  contredirent  ou  modifient 
les  articles  propofes  par  ce  même  comité. 

Après  la  ledure  des  divers  projets  que  nous  a^^’ons 
examinés,  la  première  quefiion  que  nous  avons  dû 
nous  faire,  a été  de  (avoir  fi  les  éledions  fe  feroient  à 
voix  haute  ou  par  ferutin. 

Sept  citoyens  , Durand  Mailîane  ôc  Pénières,  dé- 
putés, LaFond;,  David  Williams,  Goulu  Pryvé  , (3'8) 
Lepayen,  ôc  un  anonyme  dont  le  projet  efi  inféré 

(38)  Goulu-Privé  , lettre  de  , à la  Cenv^utiou  nationale. 

dans 
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da’isie  N®.  190  des  Révolutions  de  Pari  propofent 
d’élire  à haute  voix  , dans  les  affembiées  priniaires.  IL 
efl:  vrai  que  run  d’eux,  Péiiières , admet  ind  (linéle- 
m-ent  Tun  ou  l’autre  mode  de  voter  ; mais  les  autres 
rejettent  la  voie  du  fcrutin. 

Ce  n’efl  pas  dans  une  aiïemblée  auffi  maiePueure 
que  celle-ci  , que  Ton  pourroit  répéter  tout  ce  qu’oa 
a d't  pour  & contre  Tane  & l’aiiire  de  ces  deux  ma- 
nières de  voter.  Tou ‘es  ces  idées  vous  font  familières: 
nous  vous  dirocis  Rulement  que  notre  expérience  nous 
a faii^ voir  dans  plus  d’une  aiïemblée  p'imaire  , que 
riiabitant  des  campagnes  ne  fe  croyoii  libre  indé- 
pendant dans  fon  cho'x  qu’autant  qu’il  étoil  fecret  , 
Sc  que  les  intrigans  au  contraire  Faifoient  tous  leurs 
efFo’  fs  pour  faire  nommer  à haute  voix. 

Vous  propofer,  d’après  cette  obfervat'on  , de  don- 
ner !a  préférence  an  fcrutin  , c’eP.  de  le  fens  bien, 
fonder  une  loi  fur  i’imperfePîon  humaine;  m iis  ne 
•vaut-’!  pas  mTux  Vy  accommoder  que  de  la  heurter 
fans  fruit  ? Et  d’adleurs  nous  ne  vous  engageons  à 
vons  y prêter  que  mome’Uariémeru  , qu’autant  qu’il 
parodra  néceiTaire  de  le  Faire  , & jirf]u’à  ce  que  les 
moeurs  républicaines  foient  parvenues  chez  ^nous  au 
degré  d’énergie  qu’elles  doivent  atteindre. 

En  nous  rangeant  à foDmion  du  comité  j nous 
voudidons  néanmoinN  qu’il  Rit  fad  cette  réfave  que 
nous  copions  littéralement  de  la  coniluution  de 
New-Yorck. 

U Mais,  fi  après  une  expérience  bien  cortiolète  de 
» la  méthode  du  fcrutin  , elle  fe  trouve  moins 
propre  5c  moins  conforme  à la  sûreté  5c  ar.x  inté- 
» rets  de  l’état,  que  celle  de  donner  les  fiiffragcs  di$ 
7)  vive  voix;  la  légifl  nu.me  pourra  légalement  5c  conf- 
w titutionnellement  l’abolir  ». 

• iNous  devons  vous  dire  encore  ^ car  il  ne  nous 
Rapport  ds  B 
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eft  pas  permis  de  vous  difTimuler  les  opinions  qui 
nous  paroiiïent  mal  fondées , que , d’une  part , on 
propofe  de  prononcer  fur  les  candidats  par  aiïis  & 
levé  ; Sc  que  pliifieurs  autres  s’en  remettent  au  fort, 
pour  régler  les  éîedions. 

Avant  de  terminer  fur  cet  objet  , nous  vous  ferons 
obferver  que  le  comité  de  confiitiuion  fait  ufage  , 
tout  à-la-fois,  du  fcrutin&de  i’éleclion  à voix  haute, 
ou  plutôt  qu’il  confond  l’un  Sc  l’autre  dans  une  même 
opération.  En  effet , lors  du  fcrutin  de  préfentation  , 
chaque  votant  reçoit  un  bulletin  qui  porte  fon  nom, 
Sc  fur  lequel  il  écrit  ceux  des  perfonnes  auxquelles  il 
donne  fa  confiance.  Or  il  eft  dit  dans  un  article 
fuivant , que  , lors  du  recenfement  du  fcrutin , on 
lira  à haute  voix  le  nom  de  chaque  votant,  Sc  les 
noms  de  ceux  qu’il  aura  inlcrits  fur  fon  bulletin. 

Certes,, c’eff  bien  au  moral  ia  même  chofe  que  fi 
le  votant avoit nommé  à haute  voix,&;c’efl  une  dé- 
viation des  principes  qu’on  avoit  adoptés.  Nous  fom- 
mes  plus  rigoureux  , Ôc  nous  demandons  qidaucun 
des  bulletins  ne  porte  le  nom  du  votant,  auquel  nous 
voulons  conferver  le  fecret  le  plus  inviolable.  ^ 

Une  idée  nouvelle  a été  luggéiée  à votre  comité 
de  conftitution  ; Sc  nous  devons  dire  à la  louange  des 
bons  citoyens , qu’il  n’en  eft  pas  une  feule  dans  le  plan 
du  comité  que  nous  n’ayons  trouvée  dans  les  mé- 
moires qui  lui  avoient  été  adrelTés.  Cette  idée  efl; 
celle  de  faire  faire  les  éleéiions  par  le  moyen  de  deux 
ferutins  , i’un  préparatoire  Sc  Tautre  définitif. 

Il  ne  me  revient  pas  à la  mémoire  que  cette  précau- 
tion ait  été  prife  par  aucun  peuple  ; car  je  ne  lui  com- 
pare nullement  les  livres  d’or  de  Venife  Sc  de  Gênes, 
qui  ne  furent  dans  l’origine  Sc  qui  ne  font  encore 
aujourd’hui  que  le  tableau  des  éligibles. 

Cependant , nos  collègues  Poultier , St.' Jufl  ëc 
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d’Aunou  rejettent  cette  double  opération  , Sc  Te 
contentent  d’un  feul  fcriitin  : ce  que  fait  aiifii 
Péndères  pour  toutes  les  places  autres  que  celles 
de  députes. 

Nous  n’avons  pu,  quelques  motifs  qu’en  ait  donnés 
d Aunou  , nous  ranger  à fon  opinion  ; ôc  nous  penfons 
d’ailleurs  qu’il  eil:  pofîible  de  tirer  de  celle  du  comité 
un  plus  grand  parti  que  celui  qu’il  en  a tiré  lui-même , 
c’efl  de  confidérer  comme  une  éledion  définitive  , 
celle  des  citoyens  qui  , dès  le  premier  fcmtin,  appelé 
de  préfentation , auroient  réuni  la  majorité  abrolue 
des  fuffrages  : te  lle  efl  la  penfée  de  Boliry-d’Anglas  , 
ae  Lambert,  & de  quelques  autres  qui  admettent  néan- 
moins les  deux  (criuins. 

Le  citoyen  iUib’gny  exige  fept  degrés  L’CcefTifs , 
ou  fix  premiers  tirafjes  Sc  un  dernier  Tcrulin  d’élec- 
tion pour  les  députés  à la  légillature,  Sc  trois  dégrés 
pour  tous  les  autres  fondionnalres  publics.  La  len- 
teur de  cette  opération  eft  un  argument  invincible 
contre  elle  : d’ailler-rs  elle  comporte  une  défiance 
décourageante , Sc  nous  penfons  qu’au  contraire  tous 
nos'inflituts  doiven!:  tendre  à nous  infpirer  refiime  de 
nous-mêmes. 

Déjà  l’on  reproche  au  plan  du  comité  Sc  à bien 
d’autres,  de  diflraire  trop  long  tems  Sc  trop  fréquem  * 
ment  les  citoyens  de  leurs  travaux  journaliers  ; que 
fero  t-ce  , fi  l’on  adoptoit  la  méthode  propofée  par 
Rubigny  ? Mais  nous  devons  juftifier  le  comité  ; 
car  c’efl:  fervif  la  patrie  que  de  détruire  les  argumeos 
de  ceux  qui',  fous  prétexte  de  l’intérêt  du  peuple  , 
font  d’indignes  efforts  pour  lui  ravir  l’exercice  de  fa 
foiîveraineté. 

Le  plan  du  comité  ne  détermine  pour  les  éledions 
que  trois  affêmblées  primaires  chaque  année  : la  pre- 
mière , pour  la  nomination  des  députés  ; la  fécondé  , 
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cn^-7r?  de.^  membres  .du  con-:ei!-exé- 

H ’c-Q  ’ V f'’”'-''.  des  juges  lie  paix. 

I c.t  viai  que  la  nomiiiatioii  d’une  partie  cb-s  of- 

ce  m i ri  ’ indrrpenfables  ; 

nr<fV  ’ ^ ïi^c))/cn  des  deux  fcmtins , exY^era  huit 

c7e  c7,:7  deVani  à qui 

là  liberté  chèreme'nl  acheter 

enf7l'^  ”■’’  regarder  ces  huit  jours  comme 

em.ertriuent  perclus  pour  Piutérêt  perfonnel.  En  effet 
diacuu  des  votans  n’a  b.  foin,  de^paroît:e  que  nom 
donner  fon  (i  lhage  ; & la  chofe  eh  bientôt  faue  ^ 
vanlp77'  ? c-ag,fi,ats  du  peuple  aient  a l’a- 
rea:on  de  l’afîémMéî"'  voter  pour  chaque 

n’v  a ' 

fa  m Cd  J '^"'"^er  tout-à-la-fois  & dans 

pi  " ^oimv.c  il  eh  propofé  dans  plu- 

heurs  memoTes,  toutes  les  perlonnes  oui  font  à 
due  dans  Répuhiioue  , en  ayant  autant  de  vafes 
pcpaiesqn  i.  y a d c fpcce  des  fondionnaires  à choifir. 
>^ors  le  (crufn  reliant  ouvert  pendant  trois  jours, 
comme  >e  p opole  Pénières , chacun  aura  le  7mp 

n ''r’y  de  lenteurs  qrte 

q>  e lei  urfam  “ ^‘^rnitns,  ce  qui  ne  regarde 

S ns  O 'iite,  après  cet  expof;'  , l’on  ne  Ce  pré- 
vaudra plus  de  .aulit  s alarmes,  pour  dégoûter  le  peuple 
de  i ïxeictce  d.  les  drons  les  plus  chérie.  ^ ^ 

Çmand  la  Convention  nationale  s’occupera  des 
egiemens  a taue  pour  la  terme  des  affeniblées  pri- 
ms  ; ei’e  prendra  hms  doute  des  précautions  pour 
ecar.er  les  i.ehances  que  pourro  t occafionnerle  dépôt  ■ 
trop  prolonge  a un  ou  de  piufieurs  ferulins  entre  les 
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Mail!ane,que  de  fa£  d w""! 

boîte  do  U l’ouvertur.  nV  ^ 

gui,  fera  rcellén^Wentue'ÏÏrS/.r  d^ ’ 

fes  joinu,  & qu’il  faudra  brifer  à la Vn  de 

pour  en  extraire  les  bun^tins  ^ ojaeiation , 

rrk'!l/î"  '' 

con».  f.,  7, 

comme  prefaue  toptec  ,..  • . ® pre'irence  ; 

à larenoVaSduSutin  “ 

adopté  par  le  comité  de  conaitm^on"  e'fl  h 
d un  problème  dans  lequel  on  aurdtoronnK  A 
le  moyen  fur  une  lifJp  rl^  '•  trouver 

leleaion  en  cnfre  de  confommer 

peut  mieux  au^ 

articles  du  comité^  «^jet ,,  les 

Votre  commiiîîon  desfix  n’p  me  tt,.  r 

I.  confiance  qncT  foi  f„‘ ’ SC>"™'Cm  bientôt  do 

oin  obtenir  un  réfultat  impart-al  ^ à * n 
reproches,  n(^us  vondnons  ^ ^ 1 abri  de 

fAr.ghs,  Durand-kaiSe 

des  comm-lTaires  étrangers  à'  P c^ 
partement  affidaflent  al  recelfemr'f '7'°  r 
Sc  fans  doute  ii  y en  auioid  nn  Scrutins  ; 

affemblée  primairl  ‘^^^que 


^"iÏtVdPïSn;”'''  ^ 
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Il  y a fept  opininions  pour  élire  à la  pluralité  re- 
lative (4Ô).  Si  ce  mode  éloit  adopté  ; la  République 
feroit  livrée  fans  reflburce  aux  plus  mis  intrigans  , Sc 
le  plus  mince  parti  pourrôit  donner  des  légiflateurs  à 
la  France. 

Le  comité  de  conftitution  propofe  de  nommer  au- 
tant de  füppléans  qu’il  y aura  de  places  à élire.  Boilîy- 
d’Anglas  n’en  veut  que  la  moitié,  Sc  il  veut  qu’ils 
Ibient  nommes  par  un  feul  ferutin.  Puultier  n’en  veut 
point  du  tout.  . ' 

Les  événemens  de  la  vie  hiimaine  ne  font  que 
trop  fentir  la  néceifité  de  nommer  des  füppléans  ; 
Sc  comme  le  comité,  nous  en  voulons  pour  toiues 
les  places  : le  mode  de  les  élire  eft  heureufement 
confondu  avec  celui  de  choifir  ceux  qu’ils  font  def- 
tinés  à remplacer  ; ainfi  point  d’opération  nouvelle, 
point  de  perte  de  temps. 

Nous  n’avpns  pas  recueilli  d’autres  idées  vraiment 
intéieiranteslur  l’objet  de  cette  reâ;ion&  nouspaflons 
à la  ' fuivante. 

S E C T I O .N  IV. 

De  la  police  intérieure  des  ajfemblées  primaires. 

Nous  voudrions  que  cette  feelion  ne  contint  que 
ces  deux  articles.  ‘ y 

Article'  premier. 

» La  police  intérieure  des  alTemblées  ^priinaires 
» appartient  elTeniiellement  Sc  exclufivement  à ces 
» airemblées  mêmes. 


(40)  Celles  ce  Oa-pin  , Durand-  Maillane,  Fénières  , d’Aunou  , 
Lafont  & Bcirfy-d’Àn^las  ; cependant  ce  dtr  lier  exige  que  lei^ 
réuniffe  au  moins  le  tiers  des  fuffrages. 


„ Les  citoyens  ne  pourront  s’y  rendre  en  jrmes. 

S E C T 1 O N V. 

Formas  des  délibérations  dans  les  affemblées  primaires.  . ^ 

Cette  feaion  importante  & nouvelle  da^  notre 

légiOation  doit  être  ^ '^3  ades  de  là 

qui  traite  de  la  cefifure  du  f ^^/T'^dïon.  Par 

ce'’foy™''°ôn”«°a"„l„a  <j“  Tune  ou  da  l’aulr.  des 

articles  qui  s’y  trouvent  fepetes  ^ 

Chargé  pa,  ^“oi  .appSrai  à cei.é 

rapport  fur  le  titre  VU  . ) . remarqués  ; 

époque  les  doubles  emplois  que  ] ai  de]a  rem  q , 

..y  il  s’agit  dans  ce 

tion  qui  nous  occupe  & } p -grTTT 

mal-a-propos  compris  .VI®  j que  l’art.  III 

Nous  devons  vous  u conf- 

de  cette  feâion  ne  peut  pas  figurer  . 

titution , mais  leulauent  dans  une  loi  1 g 
nous  efpérons  qu’il  n’y  fera  pas  ou  le. 

Nous  voudrions  qu’on  a)outat  ces  m .^r^icac 
de  l’article  VU,  & le  préfident^  articles  VU 

duferutin.  Enfin  nous  penfons  qii  entre 
&VI1I,  on  doit  rapporter  les  articles  VU,  V.l  , 

& X du  titre  Vint  qu’au  commenceinent^P^ 

mier  article  intercalé  , V rûde  Xl’du 

que  l’article  VllI  de  celte  feUion  & I article  ^ 
titre  VIII  doivent  être  refondus  lun  dans 
Soua  vo  .H,iona  donc  que  ccuc  Mion 
de  .«  adiclea , lous  pria  dans  le  pro,e.  do  cornue , 


avec  quelques  amendemenl^pi  i 
1 on  ne  fauroit  trop  en  ineùrp  5 

cette  importance  , nous  d' 

iuivamc.  ' offrons  la  rédadioi 
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l’ohjetdeladllibXrtfon  connoîtrt 

a laquelle  on  puiffe  répondre'l^j.””^  S“eftion  fimple, 
a la  fin  de  la  féance  fi  aionr  P®’’  ”°n  : 

taine , pour  Poner'fa'ddSïon!»  ^ 

I I. 

ma?”  rfS^ferrn"'  ’ ''  ^ p,!- 

■'oyen,,  pou,  difctL  iS,  r '“ 

.ration.  Pounus  a leur  délibé- 

III. 

f Objet  de  la  dll  be'i  S 1" 

[«q’ielle  on  doit  répS’e  1'^"  ^“r 

bi'i-eau  fera  afficher^danl  i’fn»  ' 5 le 

foumife  à l’affemblée,  & ffr  ,len"^^"f  ® quefiion 

-oni  Sc  non  .ovec  IWn’îraf'  ^ j les  mots 

<!»e  chacun  de  c«  moi  * ‘‘ 


I V. 


Chaque  votant 


écrira  ou  fera  écrire  fur  foxi  bul- 


letin , oui  ou  non.  Tl  le  ou  îe  fera  figner  en 

fon  nom,  par  fun  des  menibies  du  bureau  5 ayant 
de  le  dépofer  dans  Fume. 

V. 

l.e  ferutin  ne  fera  fermé  que  dans  la  féance  du 
foir  du  fécond  jour,  à quatre  h'^-ures;  pendant  cet 
iri-e'valie^  chaque  doyen  fera  libre  de  fe  préfenter  à 
Fiienre  des  féa  'ces  qui  lui  conviendra  le  mieux  pour 
émettre  Ion  vœu. 

V î. 

Le  d'i'pouiilement  du  fcnitin  fera  fah  à hante  voix  ; 
les  mcîr.Oies  du  bureau  qui  rernpl'ront  les  fondions 

^cruîat  urs , proclameront  le  nom  de  chaque  votant, 
6c  le  préfidei.t  déclarera  le  léfultat  du  Iciuiin. 

V I L 

Si  la  convocation  de  Faiïemblée  a été  f.ute  fur  la 
demande  d’un  citoyen,  d que  la  majoriic  des  votaUs 
foit  d’avis  qsi’il  y a lieu  à dibbére"  ; le  bureau  fera 
tenu  de  réquéîir  h convocat’on  des  aoendolres  pri- 
mâmes dont  les  chefs-lieux  iont  fîtufs  dans  l’airon- 
dilfement  de  la  n'éme  commune,  pour  délibérer  far 
l’objet  énoncé  dans  la  rcquifiiion. 

V I 1 î. 

Le  bureau  fera  tenu  de  joindre  à fa  réquifition, 
un  procès-verbal  fctounaire  de  la  délibération  de  ion 
alleri'b’ée,  & ur.e  copie  collationnée  de  la  demande 
du  citoyen  qui  a provoqué  la  délibération. 
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Sur  cette  réquifïtion , les  membres  des  bureaux  des 
aflemblées  primaires,  à qui  elle  fera  adreflee,  con- 
voqueront leurs  affemblées,  dans  les  délais  prefcrjts  ; 
Sc  en  adrelTeront  les  rcfultats  au  bureau  qui  a fait  ia 
réquifition. 

X. 

Si  la  majorité  des  citoyens  qül  ont  voté  dans  les 
aflemblées  primaires  de  la  commune  , a déclaré  qu’il 
y a lieu  à délibérer  fur  la  proportion  ; le  bureau 
adreffera  à radrnifiifl:ration  du  département,  le  procès- 
verbal  de  fes  opérations,  Sc  le  réfultat  général  des 
ferutins  des  aflemblées  primaires  de  la  commiune^  qui 
lui  auront  été  adreffés  : il  requerra  en  même-temps 
l’adminiAration  de  convoquer  les  affernblées  pri- 
maires du  département , pour  délibérer  fur  la  même 
propofition.  , 

XL*'  , ■ \ ; 

La  convocation  générale  ne  pourra  être  refufée  , 
elle  aura  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine  : les  aflTem- 

blées  primaires  délibéreront  dans  les  mêmes  formes; 
Sc  adreflTeront  le  réfultat  de  leurs  délibérations  à l’ad- 
miniflration  du  département  qui,  dans  les  délais  Sc 
fuivant  les  formes  prefciites  pour  les  éledions,  conf- 
tatera  le  voeu  général. 

XII.. 

Dans  le  cas  où  toutes  les  afTemblces  primaires  de 
la  république  auroient  été  convoquées  pour  déli- 
bérer fur  le  même  objet,  le  réfultat  général  des  vœux 

; 


/ 
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des  citoyens  de  chaque  département  fera  adreffé  paf 
chaque  adminifiration  , dans  îe  délai  de  quinzaine  , 
au  corps  légiflatif,  qui  conhatera  & publiera  enfuite, 
dans  le  même  délai , le  réfultat  général  du  vœu  des 
citoyens.  ' 

XIII. 

Les  ades  dans  lefquels  les  formes  ci-defîus  pref- 
cuites  n’auroient  pas  été  obfervées , font  nuis. 

X I V. 

Les  Affemblées  primaires  feront  juges  de  la  validité 
ou  de  l’invalidité  des  fufrrages  qui  feront  donnés  dans 
leur  fein. 

" X V. 

Les  adminiflrations  de  département  prononceront, 
fur  les  nullités  téfultantes  de  finobTervation  des  formes 
ci-delfus  prefcrites  pour  les  divers  ades  des  afîem- 
blées  primaires  , lorfqu’elles  auront  procédé  à des 
éledions  purement  locales  & particulières  à leur 
département  ; à la  charge  d’adrelTer  leurs  arrêtés  au 
confeil  exécutif , qui  fera  tenu  de  les  confirmer  ©u 
de  les  révoquer , de  fauf  le  recours  dans  tous  les 
cas  au  corps  légiflatif. 

XVI. 

Lorfque  les  affemblées  primaires  délibéreront  fur 
les  objets  d’intérêt  général,  ou  qu’elles  procéderont 
à l'éledion  des  membres  du  corps  légiflatif  ou  des 


( ) 

fonf^ionna'res  publics  qui  appartiennent  à la  Répu- 
biique  ent’èje  ; les  adniiniflration.;  de  département 
pourront  feulement  adrpffer  au  corps  Îémflaî'r  leurs 
obfervations  fur  les  nullité'  des  divers  ac^es  des  af- 
ferrtbîées  prima'res:  & le  corps  légifiatif  prononcera 
définitivement  fur  leur  vandiic. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


